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La chasse aux « SUD » est-elle ouverte ? [image: image1.wmf][image: image2.wmf][image: image3.wmf]
	Depuis de nombreuses années, SUD dénonce la tenue du mécénat Euro Satory, « le salon de la défense terrestre, aéroterrestre et de la sécurité » au sein de notre établissement.

Ce « charmant et valeureux » mécène a pour slogan « Préparer la défense du futur ».

Ce qui est sûr, c’est qu’il ne la prépare pas en plantant des choux ! Ne dites surtout pas que les armes tuent, ce qui importe surtout ici, c’est que ça rapporte un maximum de fric !

Le 17 juin dernier, les marchands de mort sont donc encore une fois venus parader au musée du Louvre avec la sacro sainte bénédiction de notre Administration qui estime sûrement que l’argent n’a pas d’odeur. Il serait grand temps de soigner ce vilain rhume !

Le musée du Louvre n’avait-il pas soumis à l’approbation de son Conseil d’Administration le 10 octobre 2003 sa « Charte éthique du musée du Louvre en matière de mécénat, parrainage et autres relations avec les entreprises, personnes ou fondations » qui stipulait que le musée du Louvre se réservait la possibilité de refuser le don de certaines personnes ou l’adhésion à l’un de ses programmes de mécénat s'il existait un risque actuel ou futur que cela nuise à l'image du musée, à son fonctionnement et à la réalisation de ses missions.

La Direction pense t-elle réellement que de s’associer aux marchands d’armes, ne serait-ce qu’une soirée, ne nuira pas à son image ?

N’oublions pas que c’est entre un raout sous la pyramide et une visite privée des chefs d’œuvre que se nouent des contacts et que les contrats entre acheteurs et vendeurs d’engins de mort se finalisent.

Pour SUD, les hauts lieux de Culture, comme le musée du Louvre, sont au centre des échanges pacifiques entre les femmes, les hommes et les enfants du monde entier, SUD refuse qu’ils deviennent des officines macabres, des lieux de réjouissances pour ceux qui participent à la destruction de leurs semblables, pour toujours plus de puissance et de profit.
	SUD n’a jamais caché son hostilité à l’existence du salon Eurosatory, ne se lassant pas  d’afficher son indignation, par le biais cette année d’une  lettre ouverte adressée à  la ministre de la Culture, d’un tract  diffusé aux agents, aux visiteurs, d’un appel au  rassemblement prévu le 17 juin place du Palais Royal (à l’initiative notamment de l’Union Pacifiste), d’une interview diffusée sur France Inter, d’un petit article dans le Canard Enchaîné… 

Souhaitant tempérer les ardeurs des participants à cette manifestation guerrière et archaïque, plusieurs de nos militants ont « tenté » une action syndicale.

Plusieurs options étaient ouvertes mais comme nous sommes militants d'une organisation syndicale, nous ne retenons pas celles qui pourraient avoir des répercussions sur le personnel ou le site lui-même. Pas question de faire entrer de personnes étrangères au service, pas question de mouiller des collègues. Peu à  peu une idée germe: coller un message sur le tube de la pyramide : Dehors Assassins, dehors les marchands de mort !!! 

Une équipe de plusieurs militants met ainsi le plan en action. Mais le tube est en panne ce qui empêche la montée du message vers ceux à qui il était destiné. Fin de l'action. Tout est raté.




La chasse aux « SUD » est ouverte
[image: image4.wmf]Des courriers expédiés pendant les vacances annoncent des convocations dans le cadre d'une procédure disciplinaire pour incident grave lors de la fameuse soirée du 17 juin. 
La section intervient auprès de la DRH pour savoir pourquoi notre organisation syndicale n'a pas été informée ni convoquée au préalable. Pour celle-ci l’action n’est pas syndicale. Mais alors pourquoi dans ce cas le règlement intérieur n’est-il pas respecté, puisqu’il prévoit, lors d’une procédure disciplinaire individuelle, un entretien préalable de l’agent avec sa hiérarchie avant le lancement de la procédure. 

L'administration du musée du Louvre ne peut ignorer que les militants incriminés sont tous porteurs de mandats syndicaux: un permanent national, une secrétaire de section, membre du CHS et suppléante élue au Conseil d'administration, un membre du CHS, un membre du CTP et une autre membre du CTP, secrétaire nationale, membre d’instances ministérielles et interministérielle. 

Comment peut-elle prétendre qu’il ne s’agit pas d’une action syndicale ?

 D'où la décision de SUD de rompre sans délais le dialogue social (courrier au président-Directeur du musée) et de ne plus participer aux instances.

Finalement la direction fixe un rendez-vous officiel à notre organisation le 27 août.

Certains lâchent le combat pour les causes qu'ils pensent perdues bien quelles soient justes. La réaction de l’administration ne révèle t-elle pas la crainte que peut provoquer la détermination de militants de SUD, qui ne lâchent jamais les causes qu'ils supportent. Là est peut être ce qui dérange le plus: avoir à  faire à des syndicalistes qui ne mettent pas leur engagement syndical au service de leur carrière personnelle mais qui sont prêts à  mettre en péril leur situation professionnelle si les combats en valent le coup. En effet pour beaucoup de militants de la section du Louvre la peur de la sanction pèse bien peu face à  la régression sociale annoncée et assumée par nos classes dirigeantes.

Tant que cette procédure ne sera pas levée, nous boycotterons toutes les réunions et instances à venir.

La Direction nous traite comme des terroristes.

Mais d’après vous qui sont les vrais criminels? 

Nous lançons une pétition dans le but d’avoir votre soutien et de demander, à nos côtés, la levée de cette procédure et la reconnaissance de cet acte comme étant un acte syndical.

Si vous pensez que SUD Culture est une organisation criminelle contactez d'urgence la nouvelle Direction Centrale du Renseignement Intérieur (DCRI).

Si vous pensez qu'Eurosatory organise un commerce criminel: rejoignez-nous dans deux ans.

Si vous pensez que la direction ne doit pas poursuivre nos militants signez la pétition!

Syndicat « Solidaires, Unitaires et Démocratiques » de la Culture
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